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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution,  

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relatif aux médicaments vétérinaires 
(COM (2014) 558 final), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant la fabrication, la mise sur le marché et 
l’utilisation d’aliments médicamenteux pour animaux et 
abrogeant la directive 90/167/CEE du Conseil (COM (2014) 556 
final), 

Considérant que si la lutte contre les risques de 
développement de la résistance aux antimicrobiens est bien « une 
menace majeure » comme l’affirme la Commission, celle-ci n’a 
pas tiré toutes les conséquences de cette priorité et propose un 
dispositif insuffisant ; 

Considérant que la Commission ne peut, à la fois, tendre 
vers l’amélioration du marché unique et réintroduire des 
distorsions de concurrence en laissant aux États la faculté de 
réglementer les conditions de vente des médicaments par 
internet ; 

Considérant que le décalage entre les dispositions prévues 
sur l’usage des médicaments vétérinaires sur le marché intérieur 
et les dispositions applicables aux importations de denrées 
alimentaires est patent ; 

Considérant que l’intégration européenne, souhaitable, ne 
doit pas se faire en niant la capacité des États membres à 
contrôler les procédures appliquées par la Commission ;  

Souhaite que le principe d’interdiction d’une utilisation 
préventive des médicaments vétérinaires, prévu au 2 de 
l’article 16 de la proposition de règlement sur les aliments 
médicamenteux, figure également dans la proposition de 
règlement sur les médicaments vétérinaires ; 
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Estime que le 7 de l’article 108 de la proposition de 
règlement sur les médicaments, relatif aux ventes par internet, 
réintroduit des distorsions de concurrence entre États membres et 
doit être revu afin d’harmoniser les conditions de concurrence ; 

Déplore le décalage entre la rigueur des dispositions prévues 
pour le marché intérieur des médicaments vétérinaires et la 
légèreté du régime des importations de denrées alimentaires, de 
nature à créer des distorsions de concurrence et souhaite une 
réécriture de l’article 97 relatif à l’importation de médicaments 
vétérinaires, ainsi que l’insertion d’un article additionnel relatif à 
l’importation d’animaux et de produits alimentaires issus 
d’animaux, dans le sens d’un renforcement du contrôle des 
importations ; 

Déplore le recul de la place faite aux États membres dans le 
contrôle des procédures d’autorisation de mise sur le marché et 
insiste pour que la rédaction des articles 49 et 50 de la 
proposition de règlement sur les médicaments vétérinaires soit 
revue et corrigée, notamment en rétablissant, au 3 de l’article 49, 
la règle de majorité qualifiée dans la procédure de réexamen par 
le groupe de coordination et en ouvrant, à l’article 50, les 
demandes de réexamen scientifique aux États membres ; 

Invite le Gouvernement à soutenir ces orientations et à les 
faire valoir dans la négociation en cours. 

Devenue résolution du Sénat le 19 décembre 2014. 

 Le Président, 

 Signé : Gérard LARCHER 
 


